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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Le tourisme rural se développe de façon importante depuis quelques années dans notre 
pays et devient porteur d’un développement économique de territoires jusque-là délaissés. 

Les vacanciers recherchent de plus en plus une rupture avec les contraintes de la vie 
urbaine, un ressourcement en famille dans un environnement accueillant et naturel. 

La campagne est le premier espace touristique fréquenté par les français en nombre de 
séjours (36 % en 2001), mais le deuxième en nombre de nuitées (32 % en 2001), après le 
littoral. Cependant, on constate une stabilité de ces données depuis plusieurs années. 

La part des courts séjours est plus importante en espace rural que dans les autres 
espaces : 59 % des séjours en 2000 sont des courts séjours (moins de 4 nuitées). C’est grâce à 
l’importance des courts séjours que la campagne est le 1er espace touristique fréquenté par les 
Français. 

En terme d’hébergement, la part des nuitées marchandes à la campagne aurait tendance à 
croître (+ 2 % de 1998 à 2000). A noter également la moindre fréquentation en espace rural 
des hôtels, locations, villages de vacances par rapport aux autres espaces. Par contre, les gîtes 
ruraux et chambres d’hôtes représentent un peu plus de 5 % des nuitées pour la campagne, 
contre 3 % tous espaces confondus. 

Dans de nombreuses régions françaises, les gîtes ruraux et maisons d’hôtes constituent 
un des éléments essentiels de l’offre touristique, auquel fréquemment les collectivités locales 
ont consacré un effort important pour en faciliter le développement, notamment dans le 
secteur où le plus souvent il n’existe pas d’offre hôtelière concurrentielle. 

De plus, l’existence dans des secteurs ruraux défavorisés d’une telle activité annexe pour 
certains habitants permet le maintien de la population et contribue ainsi à l’aménagement du 
territoire. 

Cette activité permet d’apporter un complément de rémunération aux agriculteurs, mais 
peut être également une activité à plein temps. Mais les petites structures sont tout de même 
les plus nombreuses. 

Or un jugement du tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de la Vienne a été rendu le 
27 janvier 2003 visant à assimiler certains propriétaires de chambre d’hôtes à des travailleurs 
indépendants, les soumettant par voie de conséquence au versement des cotisations et charges 
liées à ce statut. 

En effet la perception de revenus au titre d’une activité professionnelle entraîne en 
principe l’assujettissement aux cotisations et contributions sociales correspondant à la nature 
de cette activité, y compris dans le cas où il s’agit d’une activité accessoire. 

Indépendamment des droits que les intéressés sont susceptibles d’acquérir en contrepartie 
du versement de leurs cotisations dans les régimes d’assurance vieillesse de travailleurs 



indépendants, il y a lieu de noter que le respect des règles de la concurrence impose que les 
mêmes activités soient soumises aux mêmes charges. 

Cependant, la détermination du caractère commercial de l’activité peut donner lieu à 
contestation, ce qui nécessite une clarification qui pourrait être apportée à la situation des 
propriétaires de chambres d’hôtes sans remettre en cause le principe d’assujettissement des 
activités commerciales aux contributions sociales dues par les travailleurs indépendants en 
prévoyant un seuil d’exonération. 

Alors que le cas des gîtes ruraux est défini réglementairement à l’article 1er de l’arrêté du 
28 décembre 1976 modifié relatif aux meublés de tourisme, celui des chambres d’hôtes ne 
l’est pas. 

C’est pourquoi je vous soumets cette proposition de loi qui vise à exclure du champ de 
l’affiliation obligatoire aux régimes de sécurité sociale des travailleurs indépendants, les 
personnes qui retirent de la location de chambres d’hôtes un revenu modeste et à empêcher 
leur assimilation aux hôteliers de manière à préserver une activité vitale pour certaines zones 
rurales. 

Nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter la présente 
proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article L. 615-2 du code de la sécurité sociale est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« 3° Les personnes pratiquant des activités d’accueil chez l’habitant percevant à ce titre 
des revenus inférieurs à une limite fixée par décret. 

« Pour les revenus compris entre cette limite et une limite supérieure également fixée par 
décret, les cotisations dues en application de l’article L. 615-1 sont assises sur la seule fraction 
du revenu dépassant la première limite et font l’objet d’un abattement de 50 %. Elles sont 
perçues au taux de droit commun sur la fraction du revenu excédant la limite supérieure. » 

Article 2 

L’article L. 622-4 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : “et des 
personnes visées au premier alinéa du 3° de l’article L. 615-2”. 

Article 3 

Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2005. 

Article 4 

Les charges et les pertes de recettes éventuelles qui résulteraient pour les régimes sociaux 
de l’application de la présente loi sont compensées à due concurrence par une augmentation 
des tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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